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ARTICLE ORIGINAL

Améliorer la concertation entre les oncologues
et les médecins généralistes par un système
de vidéoconférence

Improving consultation between oncologists and general
pratictioners through a videoconferencing system

Jamoulle M.
Département des Sciences cliniques, ULiège et médecin de famille, Charleroi

RESUME

La concertation entre les médecins de famille et les
médecins spécialistes est considérée comme très
importante dans notre système de santé. Malgré la
bonne volonté des acteurs, les sessions de
concertation organisées actuellement en oncologie
ne sont en pratique pas fréquentées par les médecins
traitants en raison essentiellement de difficultés
logistiques. En proposant de recourir à la vidéo-
conférence à la demande, organisée par l’hôpital et
mise à disposition des médecins de famille, on espère
augmenter la participation des médecins de famille
aux séances de concertation organisées au sein de
l’hôpital. Le document fait un état succinct de la
question et de l’état actuel de la validation du
processus. Il aborde les aspects techniques, éthiques
et organisationnels à rencontrer pour mettre en place
cette nouvelle forme de communication entre
médecins oncologues et médecins généralistes.
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ABSTRACT

The consultation between family physicians and
specialists is considered very important in our health
system. In spite of the good will of the actors, the
consultation sessions currently organized in oncology
are in practice not attended by the treating
physicians mainly because of logistical difficulties.
By proposing the use of video-conferencing on
demand, organized by the hospital and made
available to family doctors, it is hoped to increase
the participation of family physicians in the
consultation sessions organized within the hospital.
The document makes a succinct statement of the
issue and the current state of process validation. It
addresses the technical, ethical and managerial
aspects to be met in order to implement this new
form of communication between oncologists and
general practitioners.
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INTRODUCTION

Importance de la concertation

En oncologie, l’approche multidisciplinaire dans
le diagnostic et le traitement de maladies complexes
est devenue la règle1 mais elle ne doit pas se limiter
à la seule maladie cancéreuse. La comorbidité, les
habitudes de santé, le contexte de vie du patient
doivent y être intégrés2. L’intérêt de la discussion de
cas par vidéoconférence remonte déjà à 19953 et est
maintenant entré dans les habitudes médico-

chirurgicales4 mais se développe plus lentement dans
le sud de l’Europe5. La vidéoconférence trouve
naturellement sa place dans la télémédecine et ses
caractéristiques organisationnelles et techniques sont
documentées6,7.

Appelée " Case conferencing " aux USA, que ce
soit en face à face ou par téléphone ou vidéo-
conférence, elle doit permettre une approche globale
et intégrée entre les différents dispensateurs de soins
hospitaliers et extrahospitaliers et y inclut éventuelle-
ment le patient et ses supports8. Son rôle est
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d’identifier et clarifier non seulement les techniques
thérapeutiques mais aussi les besoins de la personne
et les objectifs du traitement, définir les rôles et
responsabilités, résoudre les conflits, organiser la mise
en place des solutions proposées2.

Cette approche multidisciplinaire a un impact
substantiel sur le processus décisionnel, améliore la
gestion des cas, peut réorienter le traitement et incite
les participants à discuter des stratégies et des
procédures de soins9.

La règlementation belge

L’assureur belge (INAMI) ne précise pas le
contenu scientifique d’une concertation oncologique
multidisciplinaire (COM) mais en précise les modalités
et, dans le cadre de la médecine à l’acte, les conditions
de remboursement10. Après la première COM, une
" consultation de longue durée " est prévue pour le
médecin généraliste ou le médecin spécialiste traitant
afin de discuter du résultat avec le patient. Sur
justification écrite, plusieurs COM peuvent prendre
place successivement et sont financées dans des
conditions bien définies.

Le point de vue éthique

En 2004, le Conseil national de l’Ordre des
Médecins belges a rendu un avis sur la consultation
multidisciplinaire en oncologie11. En essence, le Conseil
recommande que le patient soit toujours dûment
préalablement examiné, informé, son médecin traitant
impliqué, son consentement sollicité et obtenu avant la
concertation. Il donne une place facultative au médecin
traitant en stipulant que " le médecin spécialiste et/ou
généraliste traitant ou référent constitue avec au moins
deux autres médecins qualifiés, la base de la structure
de la consultation multidisciplinaire " en ajoutant la
restriction que " le médecin traitant commet une faute
en ne suivant pas l’avis de la COM après en avoir
informé le patient ". Bien que le Conseil souhaite que
la Concertation " se déroule au mieux des possibilités
de chacun des médecins concernés " il n’évoque pas le
fait que le médecin doit être physiquement présent.
Ceci laisse donc le champ libre à une présence virtuelle
par téléphone ou vidéoconférence.

Il faut toutefois souligner que d’autres auteurs
précisent que les décisions d’une COM n’ont rien
d’obligatoires, ne doivent pas favoriser une surmédica-
lisation et doivent être clairement exposées au patient
dont les préférences devraient être défendues, ce qui
est parfaitement rencontré par la fonction de " patient’s
advocacy " du médecin de famille12.

La situation sur le terrain en Belgique

Dans les textes règlementaires et publications
belges sur le sujet, le terme médecin traitant ou
médecin généraliste est cité et un remboursement
spécifique lui est attribué pour assister à une COM. Le
rôle qu’il pourrait y avoir n’est pas décrit et pour des

raisons logistiques évidentes (temps disponible réduit
– mobilité nulle dans les vil les), les médecins
généralistes n’assistent en pratique quasi jamais aux
COM. Lors d’une session de formation continue
récemment organisée dans un hôpital de Charleroi, les
nombreux généralistes présents affichaient un intérêt
certain pour une telle concertation sans pouvoir
pratiquement y participer. Cet intérêt et l’impuissance
des généralistes à le réaliser a d’ailleurs bien été mis
en évidence par une étude qualitative conjointe des
départements de médecine générale de Gand et Liège
en 201413.

Bien que la date et l’heure des COM soient
annoncées par courrier aux médecins de famille des
patients, les horaires des médecins oncologues ne
peuvent jamais coïncider avec une disponibilité de
temps pour un généraliste fort occupé. En ville il faut
compter de 20 à 30 minutes pour se rendre sur place,
trouver un parking s’il y en a, se perdre dans l’hôpital
à la recherche de la salle de réunion et pour finir
arriver trop tard. Cette aventure implique une perte de
temps prohibitive qui rend en pratique la COM
impossible pour un médecin traitant.

Pourtant selon un récent rapport du Centre belge
d’Expertise en Soins de Santé (KCE)14, depuis
l’introduction de codes de nomenclature spécifiques
pour les COM en 2003, une augmentation rapide de
leur utilisation a été constatée pour tous les types de
cancer. Globalement, environ 87,5 % des patients
atteints d’un cancer ont fait l’objet d’une réunion en
COM en 2015 (contre 51 % en 2004 et 84 % en 2012).
Ce rapport relève aussi que la participation des
médecins généralistes aux réunions est très faible et
souhaite qu’on mette en place les moyens de rencontrer
ce problème en raison de son importance primordiale
auprès du patient, d’autant plus, comme le souligne le
rapport, que " le traitement du cancer, aujourd’hui, ne
vise plus uniquement l’efficacité technique, mais aussi
la qualité de vie du patient pendant et après son
traitement ". Il faut noter qu’un hôpital de Charleroi a
mis en place un système de vidéoconférence en
oncologie entre deux de ses sites et les médecins de
famille, système difficile à mettre en place en raison
du nombre de cas à gérer et d’intervenants à mettre
en communication15.

OBJECTIF

Trouver un moyen de rendre la concertation
opérationnelle en recourant à une technique de
communication en ligne de type vidéoconférence à la
demande.

METHODE

Comme abordé dans l ’ introduction, la
vidéoconférence s’est déjà imposée comme une
technique de communication opérationnelle dans de
nombreux pays4. Les systèmes de vidéoconférence
disponibles sur le marché sont très nombreux. Le grand
public a pris l’habitude d’utiliser Skype et certains
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praticiens l’utilisent volontiers4,16. Toutefois ce type de
système implique d’avoir déjà téléchargé le logiciel qui
permet de la faire fonctionner, ce qui n’est pas
forcément le choix de tous les praticiens. On donnera
la préférence à un système qui ne demande rien d’autre
qu’un accès Internet avec une bonne bande passante.
La 4G suffit amplement. Un simple clic sur une URL
envoyée par mail ou texto permet l’ouverture d’une
session.

On expose ici le système Zoom® (https://
zoom.us/) sans pour autant prétendre que ce système
offre plus d’intérêt qu’un autre bien qu’il soit déjà
largement implanté dans les milieux académiques. Ce
système permet de rejoindre une réunion instantanée
via une invitation par e-mail ou par texto, depuis
n’importe quel navigateur (Chrome, Safari, IE/Edge,
Firefox), depuis l’application d’ordinateur de bureau ou
l’application mobi le. Le participant reçoit une
communication et une adresse (figure).

Figure : Exemple d’invitation Zoom, reçue par mail.

Benjamin is inviting you to a scheduled Zoom meeting.

Join from PC, Mac, Linux, iOS or
Android: https://zoom.us/j/212395210

Il suffit de cliquer sur le lien pour se retrouver
dans la salle de réunion virtuelle et voir les participants.
Dans ces conditions, un médecin généraliste pourra
participer à une COM même depuis sa voiture en
utilisant son téléphone mobile. Les utilisateurs peuvent
se connecter à une salle de réunion ou même être
dans des villes ou des pays différents. La réunion peut
ou non être enregistrée. Le système permet l’échange
de vidéo, du son et de texte par un chat incorporé. Le
coût du système pour une salle de réunion virtuelle est
d’environ 50 €/mois.

Après avoir obtenu un compte Zoom le système
propose plusieurs méthodes pour planifier une réunion.
Le détenteur du compte contrôle les options de ses
réunions planifiées. De nombreuses vidéos de
démonstration sont disponibles. La société17 dit faire
de la sécurité et de la confidentialité ses chevaux de
bataille. Les supports de conférence en temps réel sont
traités dans des centres de données répartis dans le
monde entier en utilisant le cryptage de haut niveau.
Cette société dit ne stocker aucune autre donnée que
le nom et lieu des participants et conférences à des
fins de facturation. Il reviendra aux spécialistes IT de
prendre position sur les choix techniques.

DISCUSSION

La concertation oncologique multidisciplinaire
intrahospitalière est donc un succès. Elle réunit le plus
souvent oncologues, radiothérapeutes, oncochirurgiens
et autres médecins hospitaliers. Le médecin traitant,
bien qu’invité systématiquement, n’a aucun moyen de
réaliser ce type de prestations. Nous proposons dès
lors de recourir à un système de vidéoconférence en

ligne à la demande dont le coût, faible, pourrait être
pris charge par la structure hospitalière dans un premier
temps.

Facteurs limitant la communication
par vidéoconférence

Une récente méta-analyse sur la relation
oncologues/généralistes discute 31 publications traitant
de ce sujet18. Il y est fait état de plusieurs facteurs
limitants dans cette relation dont 1) une communication
médiocre et retardée entre les généralistes et les
oncologues, 2) l’adhésion des oncologues à un modèle
de soins basé sur la médecine spécialisée, 3) la
conviction des généralistes qu’ils jouent un rôle
important dans le suivi à long terme du cancer, 4) la
volonté des généralistes de participer au suivi du
cancer, 5) l’incertitude des oncologues concernant les
connaissances et l ’expérience en oncologie du
généraliste et 6) les divergences entre les généralistes
et les oncologues concernant les rôles.

Sabesan et al.6 citent quelques conditions qui
doivent être rencontrées avant de lancer un système
de télémédecine. Ils insistent sur les aspects médico-
légaux (accord du patient, sécurité, confidentialité,
traçabilité), sur le personnel compétent apte à maîtriser
non seulement les processus de soin, mais aussi la
communication avec le patient et au sujet de ce dernier,
sur le matériel de télécommunication adéquat, la
nécessité d’examiner le patient, la définition des
responsabilités des acteurs et le financement du
système.

Traçabilité et confidentialité
des vidéoconférences

L’introduction d’un système de vidéoconférence
exige que la présence virtuelle soit prise en compte au
même titre que la présence physique, de telle façon
que les médecins généralistes et spécialistes présents
virtuellement puissent valoriser leurs actes auprès de
l’assureur. Cette prise en compte permettra par la
même une évaluation de la faisabilité d’une telle
modification dans l’offre de soin. A côté d’une telle
évaluation quantitative, on ne peut que recommander
que la mise en route d’un tel système se double d’une
continuation de la recherche qualitative initiée en
201413 tant auprès des prestataires que des patients
pour établir le niveau d’intérêt ou de satisfaction des
participants ainsi que l’ impact sur les décisions
thérapeutiques.

Les vidéos résultant des séances de vidéo-
conférence devront être identifiables selon le patient
dont le cas est discuté et versées au dossier médical
du patient au même titre qu’un protocole d’imagerie.
En considérant que ces séances font partie intégrante
de l’information médicale, on sera en mesure de
respecter le Règlement général sur la Protection des
Données (RGPD). Ceci implique qu’un consentement
des acteurs (tant des médecins que du patient) soit
obtenu. On rappel lera que " la demande de
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consentement doit être présentée sous une forme
intelligible et facilement accessible, l’objet du traitement
des données étant associé à ce consentement. Le
consentement doit être clair, distinct des autres
questions et présenté sous une forme intelligible et
facilement accessible, dans un langage clair et simple.
Il doit être aussi facile de retirer son consentement
que de le donner "19,20.

Quel est l’intérêt du nouveau mode de
communication proposé

Au-delà des aspects tels que le gain de temps,
l’interactivité, l’identification réciproque des acteurs, on
peut en interroger la validité scientifique.

La vidéoconférence est devenue une norme dans
plusieurs activités en première ligne. Que ce soit les
séminaires Balint transnationaux21, les sessions de
psychothérapie pour patients anxieux22, le suivi des
diabétiques23, le développement de la recherche
clinique en soins primaire24 ou la téléconsultation25, la
vidéoconférence s’impose comme un moyen fiable de
communications entre dispensateurs de soins et entre
eux et les patients.

La validation du processus semble donc acquise.
Une étude prospective récente analyse 90 vidéo-
conférences multidiscipl inaires (incluant les
généralistes) pour 76 patients suivis pour lésions
mammaires bénignes et malignes. Ces sessions
d’échange impliquèrent des modifications de gestion
du traitement dans 41 % des cas avec un impact
substantiel sur la prise de décision des médecins et
une nette augmentation de la communication9. Les
participants d’une autre étude canadienne, interrogés
sur l’intérêt des vidéoconférences, valorisent le bon
rapport temps/argent (" value for time ") mais
soulignent que les discussions ne peuvent être efficaces
que si les séances sont bien gérées par l’administration
hospitalière et avec du matériel adéquat26. La
supervision de chimiothérapie à distance par
vidéoconférence entre oncologues et/ou infirmières de
terrain australiens a fait aussi l’objet d’une étude
qualitative. Les participants rapportent une amélioration
notable de la continuité des soins et un renforcement
du rôle des médecins de terrain et des infirmières tout
en pointant la nécessité d’un système de documentation
électronique tenu à jour27. Des discussions de cas par
vidéoconférence, organisées depuis 2011 entre
hépatologues et dispensateurs de terrain dans le
Michigan, USA ont fait l’objet d’une étude rétrospective
qui montre une amélioration de la qualité des soins et
une augmentation de l’espérance de vie dans une
cohorte de 513 patients ayant bénéficié de
vidéoconférences28.

Vers une écologie locale des soins

Depuis les années 70 en Belgique29, puis en
France30, avec l’apparition et la dissémination de
la médecine de groupe et plus tard aux USA avec le
" Patient centered medical home "31, le modèle

opposant médecine générale et médecine spécialisée a
profondément évolué. Sinsky relève que : " Les
dispensateurs de soins dans les centres de santé sont
des experts en premier contact, en globalité, en
continuité, les médecins spécialisés étant experts en
un organe ou un groupe de maladie "32. Ces deux
groupes ne sont plus en position hiérarchique mais
complémentaires et doivent travailler en correspon-
dance étroite, le centre médical de proximité devenant
le relais (" Hub ") central de l’information du patient31.
Les responsables de la politique de santé doivent donc
leur fournir les moyens de développer une écologie
locale des soins. La COM est un des nombreux points
de rencontre potentiels entre médecine spécialisée et
médecine générale qu’il faut valoriser. Faciliter ce type
d’ interaction est bien aussi dans la l igne des
recommandations du Comité spécial de l’Organisation
mondiale de la Médecine de Famille (WONCA-EQuiP)
pour la qualité reprises dans le tableau.

Tableau : Dix objectifs d’amélioration de la qualité à l’interface
entre la médecine générale / médecine de famille et les soins
spécialisés33.

• Développer un leadership dont la responsabilité porte sur
l’amélioration de l’interface ;

• Développer une approche de soins partagée pour les patients
traités en soins primaires et secondaires ;

• Créer un consensus sur la division explicite des tâches et le
partage du travail ;

• Élaborer des directives décrivant les problèmes de qualité à
l’interface et chercher des solutions à ces problèmes ;

• Développer une interface incluant la perspective du patient ;
• Développer des systèmes pour un échange d’informations

approprié vers et à partir des soins de médecine générale ;
• Renforcer l’amélioration de l’interface par l’éducation ;
• Faciliter la constitution d’équipes au travers de l’interface ;
• Mettre en place des systèmes de contrôle de la qualité centrés

sur la qualité de l’interface ;
• Établir une large compréhension de la nécessité d’une

utilisation rentable de l’interface.

CONCLUSION

On peut espérer que la mise en place d’un
système de vidéoconférence favorisera un bon
partenariat entre médecine générale et médecine
spécialisée34 dans l’ intérêt des soins portés aux
patients. Si l’intérêt se fait jour pour une telle approche,
la mise en place pourrait être progressive, en s’assurant
la participation de médecins volontaires, en soumettant
le projet à un Comité d’Ethique et en assortissant le
test d’une évaluation rigoureuse.

Conflits d’intérêt : néant.
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